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RESUME :
Le projet d’appui au développement de la filière porcine en Martinique conduit par le CIRAD-EMVT et 
partiellement financé sur des crédits FEOGA rentre actuellement dans sa dernière phase puisqu’il se 
terminera en 2003.
Cette mission était destinée à établir un bilan des actions réalisées et restant à faire, afin de préciser 
l’organisation des travaux dans la dernière année d’exécution. En effet plusieurs facteurs rendent 
nécessaires des ajustements du programme
l’évolution des préoccupations de la filière
une meilleure vision de la faisabilité et/ou de la pertinence de certains volets des recherches 
le départ de S. Klotz de la Martinique.
Cette mission s’est donc attachée à :
voir quels sont les engagements précis du CIRAD et comment il est possible de les mener à 
bien dans le nouveau contexte
discuter avec certains interlocuteurs locaux pour trouver des moyens de continuer à travailler 
ensemble dans cette phase du projet
d’assurer la transmission de documents et d’informations entre le bureau de Martinique et le 
CIRAD-EMVT à Montpellier
La mission a débuté par un rapide passage à la station INRA de Guadeloupe, pour déterminer avec 
les chercheurs de la station leur participation possible au projet et leur implication future dans l’appui 
à la filière porcine martiniquaise
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Contexte
Le projet d ’appui au développement de la filière porcine en Martinique 
conduit par le CIRAD emvt et partiellem ent financé sur des crédits 
FEOGA rentre actuellem ent dans sa dernière phase puisqu’il se 
terminera en 2003.
Cette mission était donc destinée à établir un bilan des actions 
réalisées et restant à faire, afin de préciser l’organisation des travaux 
dans la dernière année d ’exécution. En effet plusieurs facteurs rendent 
nécessaires des ajustements du programme
- l’évolution des préoccupations de la filière
- une meilleure vision de la faisabilité et/ou de la pertinence de 
certains volets des recherches
Cette mission s’est donc attachée à :
- voir quels sont les engagements précis du CIRAD et comment il est 
possible de les mener à bien dans le nouveau contexte
- discuter avec certains interlocuteurs locaux pour trouver des 
moyens de continuer à travailler ensemble dans cette phase du 
projet
- d ’assurer la transm ission de documents et d ’informations entre le 
bureau de Martinique et le CIRAD emvt à Montpellier
La mission a débuté par un rapide passage à la station INRA de 
Guadeloupe, pour déterm iner avec les chercheurs de la station leur 
participation possible au projet et leur implication future dans l’appui 
à la filière porcine martiniquaise
E ngagem ents du C IR A D -E M V T
Engagem ents techniques
Le CIRAD-EMVT a signé le 31 décembre 2001 une convention FEOGA 
portant sur une période maximale de 2 ans (donc jusqu ’au 
31 /1 2/2003). Cette convention porte sur 4 points dont les 
intitulés sont :
• Améliorer les pratiques de gestion technico-économ ique dans les 
élevages porcins martiniquais
• Réduire les impacts sur l’environnem ent
• Améliorer la santé animale
• Mettre en place une production labeMisée pour augmenter la valeur 
ajoutée
En fait la demande de financement qui a été acceptée détaillait ces 
actions de la manière suivante :
1. Gestion technico-économ ique
Poursuite du programme déjà initié en collaboration avec la chambre 
d ’agriculture et l’ INRA. Le programme n’est pas détaillé dans le 
document initial, ce qui laisse la possibilité de moyens d ’intervention 
variés. Seuls les objectifs sont clairem ent mentionnés : renforcer la 
G3T (Gestion technique des troupeaux de truies) et initier une 
démarche GTE (gestion technico-économ ique)
Le mode d ’action prévu était un appui à la chambre d ’agriculture qui 
est normalement responsable de ces programmes
2. Environnement
Le CIRAD-EMVT s’est engagé à travailler sur le procédé par 
biofermenteur mis au point dans la phase précédente. Le bilan de cette 
action est réalisé pour l’essentiel.
Le second volet est l’identification de solutions techniques possibles 
pour la gestion des effluents, avec
- un audit sur chaque exploitation de la filière organisée (production 
et caractéristiques du lisier, gestion actuelle)
- la proposition de solutions ; leur étude technique et économique
Il est précisé que cette étude fera intervenir de l’expertise extérieure.
3. Santé animale
Il s’agit d ’enquêtes épidémiologiques, avec
- élaboration d ’un plan d ’échantillonnage
- réalisation de prélèvements en élevage et analyse en laboratoire
- réalisation de cartes épidémiologiques
- approche de l’incidence sanitaire et économique des maladies 
identifiées
- établissement de plans sanitaires d 'élevage en vue de lutter contre 
les zoonoses, augmenter la productivité de la filière et 
éventuellem ent obtenir un statut sanitaire pour l'île.
Ceci concerne « dans un premier temps » le secteur formel et « ensuite
le secteur informel » ce qui peut être interprété comme une réduction
au secteur formel dans le cadre de ce FEOGA, avec une ouverture vers
le secteur informel dans une phase ultérieure.
4. Valorisation de la production locale
Ce point se place dans la continuité des essais de valorisation des 
écarts de triage de la banane de la phase précédente pour stimuler la 
production locale :
- poursuivre la mise au point de techniques innovantes de valorisation 
de sous produits locaux
- entreprendre une étude de marché auprès des consommateurs pour 
cibler les demandes et ajuster l’offre
- mettre au point et expérimenter un schéma génétique à phénotypie 
créole ; étudier la qualité de la viande issue de ce schéma ; évaluer 
la rentabilité économique de ce type de production
- Elaborer un cahier des charges pour la production de porc « pays » 
et initier une démarche de type « label »
Il s ’agit au travers de ces propositions de donner à la filière tous les 
éléments techniques, économiques et de marketing nécessaires à la 
mise en place d ’une filière locale différenciée.
Propositions pour la réalisation des travaux
Avec le départ de Stéphane Klotz en ju ille t 2002 va se poser un 
problème pour la finalisation des travaux. En outre le Cirad emvt n ’a 
pas demandé de nouveau VAT qui n’aurait pas pu avoir d ’encadrement 
suffisant. Il faut donc voir point par point comment term iner le projet 
dans les meilleures conditions possibles, en hiérarchisant les priorités 
par des discussions avec les acteurs impliqués dans ce dossier - 




C ’est le point le plus délicat puisque l’action prévue était de fournir un 
appui à la chambre d ’agriculture pour la poursuite de la gestion 
technique des troupeaux de truie (G3T) et la mise en place de la 
Gestion technico-économ ique (GTE). La G3T commence à être 
correctement implémentée dans un certain nombre d ’élevages relevant 
du secteur formel (une vingtaine, + l 0 en cours d ’adhésion). Le 
CIRAD-EMVT a fourni une aide importante depuis plusieurs années
pour la mise en place du système, y compris en participant au recueil 
d ’information sur le terrain (par les VAT) et des propositions de 
valorisation de l’ information. Le travail doit cependant être orchestré 
par la chambre d ’agriculture : le mandat du Cirad n’est pas de se 
substituer à la Chambre notamment pour le recueil de données, et 
l’arrangement consistant à faire travailler le VAT du Cirad pour cette 
tâche n’était pas une solution durable. Dans ces conditions, l’appui sur 
place dépend des demandes précises de la Chambre ; d ’autre part il est 
irréaliste de penser pouvoir faire un appui à distance. Il faudrait pour 
cela que les saisies soient fiables et complètes, et que l’appui à 
distance concerne l’interprétation - ce qui ne paraît pas acquis.
Un certain appui pourrait éventuellem ent être réalisé par D. Renaudeau 
de l’INRA Guadeloupe puisque l’INRA a pour charge d ’aider à la 
valorisation de l’ information G3T mais il ne pourra effectuer au mieux 
que des missions d ’appui ponctuelles.
Une hypothèse alternative serait de proposer à la chambre 
d ’agriculture des interventions plus ponctuelles
- pour des actions de formation (à définir) G3T / GTE, localement ou 
en métropole
- pour définir un projet de GTE adapté aux besoins / contexte locaux
- pour réfléchir avec la Chambre d ’Agriculture sur les critères pris en 
compte dans la G3T / GTE : en effet les interprétations se basent sur 
des réalités techniques et économiques métropolitaines et le 
contexte local est bien souvent différent. Il serait donc intéressant 
de proposer des références plus réalistes dans le contexte local.
Ceci pourrait être fait au travers de missions d ’appui avec des 
consultations larges de la chambre d ’agriculture et des professionnels, 
et éventuellement intervention d ’un stagiaire pour le dernier point. La 
chambre d ’agriculture pourrait accueillir le stage mais la question est 
de savoir comment pourra se faire son encadrement concret sachant 
que la technicienne directement en charge du dossier ne semble pas en 
mesure de le faire. Les contacts doivent être approfondis mais la 
solution peut passer par une combinaison entre un encadrement local 
par la responsable « filières animales » de la chambre et un




Un biofermenteur a été construit dans la phase précédente du FEOGA. 
Ce projet a été un succès technique et un ouvrage technique a été édité 
pour décrire la construction de ce type d ’ouvrage. Il n ’y a donc plus de 
travail majeur à faire sur ce point, si ce n’est un suivi du 
fonctionnement de ce ferm enteur : quelques analyses d ’effluent et un 
bilan avec l’éleveur.
Toutefois l’utilisation du gaz produit pose problème : il est 
actuellem ent brûlé mais son utilisation à des fins énergétiques semble 
conditionnée par des réglés sanitaires extrêmement strictes. Il 
conviendrait de faire une étude avec l’ADEME po u rvo ir s ’il peut être 
valorisé utilement (production d ’électricité ?). L’ADEME ne semble pas 
très dynamique sur ce sujet et il faudrait relancer ce projet, ce qui 
n’est faisable que depuis la Martinique.
La partie sur l’audit environnem ental des exploitations a été réalisée et 
a fait l’objet d ’un compte rendu par S Klotz et D. Gau. Ce compte 
rendu est pour le moment à diffusion restreinte car il convient de le 
diffuser en même temps que des propositions d ’amélioration, afin de 
ne pas faire de tort à la profession.
Il reste à proposer des solutions techniques pour la gestion des 
effluents et étudier la faisabilité économique de ces solutions. Ceci 
peut typiquement faire l’objet d ’une mission
- soit d ’une personne du CIRAD ; par exemple JM  Farinet (CIRAD CA), 
spécialiste en gestion des effluents et qui a déjà travaillé sur des 
effluents porcins à la Réunion
- soit d ’une personne extérieure (INRA, ITP, CEMAGREF)
Cette mission pourrait avoir lieu fin 2002, la période étant propice à 
une bonne évaluation des problèmes d ’effluents (forte densité de porcs 
dans les élevages avant Noël, fortes pluies). La mission est prévue dans 
le budget FEOGA et ne pose donc pas de problème sur le plan 
financier.
En outre, la chambre d ’agriculture est intéressée par cette étude car 
elle va connaître une démarche d ’audit / programmation courant 
2003. Elle pourrait ensuite proposer des actions de formation auprès 
des éleveurs. La COOPMAR devrait également être intéressée dans la 
mesure où la pression de la DSV sur les élevages risque de se faire de 
plus en plus importante sur les questions d ’environnement.
Volet 3
Santé anim ale
Cette partie reste à faire dans sa plus grande partie, même si les 
principes de réalisation sont connus.
Il s’agit d ’une enquête épidém iologique. Une telle enquête 
épidémiologique sur le terrain ne peut pas être réalisée « à distance ». 
La solution proposée est donc de la confier à un jeune vétérinaire en 
stage de fin d ’étude (réalisation d ’une thèse vétérinaire) ou à un CDD 
(statut à déterm iner) au CIRAD-EMVT, qui puisse prendre le temps de 
la mener à bien et de l’ interpréter.
La DSV, consultée sur le sujet (Dr Loïc Gouyet) accepte d ’encadrer ce 
travail. Elle met en outre à disposition les prélèvements de sang qu’elle 
effectue d ’ores et déjà à l’abattoir pour le diagnostic de la maladie 
d ’Aujesky. Elle peut enfin servir de relais avec des laboratoires en 
France pour favoriser la contractualisation des analyses dans les 
meilleures conditions (délai, coût).
Des compétences importantes existent au CIRAD en Guadeloupe (D. 
Martinez, R. Quirin). Ceux-ci ont confirmé la possibilité de leur 
participation au projet lors du passage de la mission en Guadeloupe (5 
juin 2002). En outre un stage de même type a été réalisé en
Guadeloupe récemment, aboutissant à une description de la situation 
épidémiologique dans l’île (stage et thèse vétérinaire de Mlle A. Scoizec 
réalisée au sein de l’équipe CIRAD).
Il est donc proposé d ’avoir un stagiaire en 2003, avec un encadrement 
local par la DSV et un encadrement scientifique complémentaire par le 
CIRAD Guadeloupe. Il pourrait y avoir une première phase en 
Guadeloupe pour la mise au point des protocoles (nombre d ’analyses 
et plan d ’échantillonnage), puis une phase de terrain en Martinique et 
enfin une seconde phase en Guadeloupe pour l’interprétation. Ceci doit 
évidemment être discuté avec le programme santé animale. La période 
de réalisation pourrait être au premier semestre 2003 pour âtre 
compatible avec les dates classiques du stage des écoles vétérinaires.
La chambre d ’agriculture de Martinique pourrait éventuellement faire 
un relais pour la restitution des résultats de ce travail (fiches 
techniques, diffusion auprès des éleveurs), afin de valoriser 
l’information. Il faudrait pour cela une collaboration assez précoce et 
un transfert des résultats en fin de stage, avec un appui à la rédaction 
des documents techniques.
Volet 4
Valorisation de la production locale
La partie technique sur l’utilisation des écarts de triage de la banane a 
été réalisée, et a fait l’objet d ’un compte rendu complet et d ’un livret 
technique. On peut considérer que ce sujet a maintenant été bien traité 
pour ce qui est de la faisabilité technico-économ ique et l’optim isation 
des protocoles d ’utilisation : complémentation de la banane, quantités 
et âge d ’introduction, performances attendues.
Il reste deux aspects à étudier :
le positionnement d ’un produit « viande locale » différencié dans le 
marché du porc en Martinique
- la place de la génétique créole dans une filière labellisée / 
différenciée
Le premier point peut faire l’objet d ’un stage de niveau MST / 
ingénieur, axé sur l’ identification du marché potentiel d’un produit de 
qualité et les conditions de sa mise en œuvre. Ce stage pourrait être 
encadré à distance par JP  Boutonnet (spécialiste de l’économie de la 
production de viande à I’ INRA / CIRAD à Montpellier) qui connaît la 
problématique et le pays, et encadré à la Martinique par le CEMACREF 
qui est intéressé par ce thème (contact : Mr Saudubray). Il n ’y a par 
contre pas de financem ent disponible pour ce stagiaire sauf si son 
indemnité peut être prise en compte dans la ligne « salaires » de la 
convention, pas encore totalem ent épuisée.
Le second point est plus difficile car pour faire des essais sur des 
animaux créoles ou croisés il faudrait un agent présent sur place. Il est 
irréaliste de mener de tels essais à distance. Pourtant une ligne 
correspondant à des achats d ’animaux existe bien (+ de 20000 euro). 
On peut proposer dans un premier temps se rapprocher de l’ INRA 
(Guadeloupe), qui maintient une lignée créole dans son centre 
expérimental, p o u rvo ir si une expérim entation de démonstration lui 
semble réalisable (en Martinique bien entendu). L’achat des animaux à 
l’INRA pourrait constituer un dédommagement pour cette 
expérimentation. L ’autre solution serait un montage avec une des 
coopératives qui pourrait peut être organiser un essai simple si elle est 
intéressée.
Par contre la pertinence de l’opération dans le contexte actuel mérite 
d ’être débattue avec la profession puisque le projet parle d ’animaux à 
« phénotypie créole ». Il est difficile de promouvoir l’utilisation 
d’animaux croisés dans la mesure où ceux-ci n’auraient pas l’avantage 
de conserver une génétique créole « pure ». Une grande partie de 
l’intérêt du projet (la conservation de la race locale) est donc perdue. 
Une discussion assez générale doit être prévue entre les professionnels 
locaux (coopératives, chambre d ’agriculture, planteurs) et les 
scientifiques (INRA de Guadeloupe et CIRAD) pour définir plus 
clairement les objectifs possibles d ’une telle opération et les moyens à
mettre en œuvre.
Il faut donc peut être abandonner l’ idée du travail génétique 
proprement dit et se concentrer sur la promotion des produits.
Calendrier de la mission
Mardi 4 juin arrivée Pointe à Pitre 1 8h 
Entretien H ; Archimède (INRA)
Mercredi 5 juin Travail et discussions avec H. Archimède (responsable 
station
INRA URZ) et D. Renaudeau (chercheur INRA Porc). 
Travail avec G Saminadin (laboratoire)
Jeudi 6 juin Entretiens avec D. Renaudeau 
Entretien avec chercheurs CIRAD santé animale (D. 
Martinez,
R Quirin)
Départ pour Fort de France à 1 8h.
Vendredi 7 juin Rendez vous Délégation CIRAD J.J. Baraër 
Travail avec S. Klotz
Lundi 10 juin 
animale)
Rendez vous DSV, L. Gouyet (adjoint santé
Rendez vous Nicolas Alonzeau, chargé d ’études au CG 
Rendez vous CEMAGREF, F. Saudubray 
Travail avec S. Klotz
Mardi 1 1 juin 
Nely
Rendez vous Chambre d ’agriculture, H. Marie 
Tri des dossiers au CIRAD-EMVT
Mercredi 1 2 juin Rendez vous Délégation J.J. Baraër 
Travail avec Stéphane Klotz 
Rédaction de l’aide mémoire 
Fin de la mission
